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1.	 Penin Pierre, « Le taux de chômage n’a 
jamais été aussi bas Pays basque », Sud 
Ouest, publié le 16 novembre 2023. 

2.	 Depuis juin 2023, dans la zone la plus 
tendue de l’intercommunalité, le 
règlement de compensation impose 
la création d’un logement à l’année de 
surface au moins équivalente à celui 
faisant l’objet d’une location saisonnière. 

3.	 Label décerné par l’Agence nationale de 
la cohésion des territoires (ANCT) pour 
renforcer l’animation et l’ingénierie locale 
et soutenir les investissements dans le 
secteur industriel.

Au Pays basque,  
l’économie entravée  
par la crise du logement
La communauté d’agglomération du Pays basque (CAPB) rassemble 158 communes et 319 000 habitants dont une part importante est concen-
trée dans cinq communes : Bayonne, Anglet, Biarritz, Boucau et Bidart. Au moment de l’enquête, l’agglomération connait une situation de plein 
emploi avec un taux de chômage de 5,6 %1. L’emploi local est en grande partie lié au tourisme, secteur qui génère des retombées économiques 
positives mais qui accentue les tensions sur le marché du logement. L’installation de retraité·es disposant d’un niveau de vie relativement 
élevé ainsi que le développement massif et incontrôlé des meublés de tourisme, peu contrôlé jusqu’à l’entrée en vigueur du règlement de 
compensation2, réduisent considérablement l’accès au logement abordable, en particulier pour les travailleur·ses du tourisme dont les revenus 
demeurent relativement modestes au regard du niveau de vie local. 
	 Les tensions sur le marché du logement touchent également les salarié·es de l’industrie. Depuis 2023, le Pays basque fait partie des 
16 « territoires d’industrie » de la région Nouvelle Aquitaine3 et l’agglomération cherche à diversifier davantage son économie. Du fait de la 
situation de plein emploi et d’un développement qui se poursuit, les employeur·es du secteur de l’industrie doivent recruter la main-d’œuvre 
au-delà du bassin d’emploi de la CAPB, ce qui contribue à l’accroissement des besoins en logement. Toutefois, l’offre de logement à proximité 
des entreprises est fortement limitée en raison de la situation littorale, à proximité directe des zones touristiques. Les difficultés croissantes 
à loger les salarié·es constituent désormais un frein au recrutement et, plus largement, au développement économique du territoire. 
	 Afin de rendre compte de ces tensions, cette étude analyse les liens entre le marché de l’emploi et celui du logement dans la Communauté 
d’agglomération du Pays-basque (CAPB) et plus particulièrement sur sa partie littorale et rétro-littorale (jusqu’à une trentaine de kilomètres 
dans l’hinterland). Elle propose également une analyse de la partie sud des Landes, en dehors de la CAPB, qui connaît un phénomène de report 
des habitants et de certaines activités économiques

https://www.sudouest.fr/pyrenees-atlantiques/saint-jean-de-luz/le-taux-de-chomage-n-a-jamais-ete-aussi-bas-au-pays-basque-17144478.php
https://www.sudouest.fr/pyrenees-atlantiques/saint-jean-de-luz/le-taux-de-chomage-n-a-jamais-ete-aussi-bas-au-pays-basque-17144478.php
https://www.sudouest.fr/pyrenees-atlantiques/saint-jean-de-luz/le-taux-de-chomage-n-a-jamais-ete-aussi-bas-au-pays-basque-17144478.php
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4.	 AUDAP, « Diagnostic de l’hébergement 
saisonnier au Pays basque », CCI, 
décembre 2023.

5.	 Dossier complet, Intercommunalité-
Métropole du Pays basque, INSEE 2026.

6.	 DGFiP, Demandes de Valeurs Foncières 
(DVF), consultation 12/2023

Du tourisme comme secteur économique dominant  
à la diversification des activités 

La situation de plein emploi du Pays basque repose en grande partie sur le tourisme, et ce depuis 
le 19e siècle : Biarritz ou Saint-Jean-de-Luz deviennent alors des destinations de villégiature 
privilégiées. L’économie présentielle domine dans le territoire, c’est-à-dire l’ensemble des acti-
vités de production de biens et de services pour les personnes présentes sur le territoire, habi-
tant·es comme saisonnier·ères ou touristes : l’hôtellerie, la restauration, les activités liées au 
commerce-réparation-automobile, les activités immobilières, les activités de loisirs. Les saison-
nier·ères représentent une part importante du volume d’emplois, estimée entre 6 et 8 %, alors 
qu’elle n’est que d’environ 1 % à l’échelle nationale En 2021, l’AUDAP4 indique que 27 011 contrats 
saisonniers ont été signés dans la communauté d’agglomération. Le niveau de vie relativement 
élevé des nombreux retraités installés dans le territoire (33,5 % de la population en 20225) soutient 
fortement l’économie par la consommation. 
	 L’économie de la CAPB est plus diverse que celle d’autres territoires touristiques mais 
le développement de nouveaux secteurs d’activités est un enjeu important pour les pouvoirs 
publics comme le souligne le chef du service Emploi de la CAPB. Depuis les années 1970, la sphère 
productive exportatrice contribue à diversifier l’économie - +6,4 % d’emplois depuis 1975 et le 
port de Bayonne génère 3500 emplois directs et indirects. L’industrie « textile-habillement-cuir 
chaussure » (avec notamment Quicksilver) représente quant à elle 10 % des emplois. Aux côtés 
de ces deux industries majeures, se sont développées plus récemment la Technocité de Bayonne 
(industrie aéronautique et robotique) ou Arkinova à Anglet (écoconstruction). Dassault Aviation 
développe des matériaux composites à Biarritz. Enfin, l’agriculture et l’industrie agroalimentaire, 
réparties dans le territoire de cette communauté d’agglomération, complètent le tableau. 
	 Toutefois, le dynamisme économique est assez hétérogène : l’emploi salarié progresse 
deux fois plus vite dans l’aire urbaine de Bayonne que dans l’arrière-pays, suscitant une forme 
de polarisation, ce qui accentue les déséquilibres sur le marché du logement. 

Un marché du logement sous tension sur le littoral 
Les communes du littoral concentrent 72 % de la population, les trois quarts des emplois et, de 
ce fait, les nombreuses difficultés d’accès au logement abordable, dans un territoire où le loge-
ment est globalement cher. Bien qu’on observe de manière croissante un phénomène de report 
des tensions sur les marchés du logement dans le rétro-littoral et l’arrière-pays, le marché reste 
globalement moins tendu lorsqu’on s’éloigne de la côté. On observe une forte disparité des prix 
à l’achat entre le littoral et l’arrière-pays : entre 4 000 et 9 000 euros du mètre carré pour les 
maisons et de 4 300 à 7 800 pour les appartements en 20236 sur le littoral alors que le prix moyen 
pour la vente d’une maison à l’échelle de l’intercommunalité est de 3 200 euros du mètre carré et 
tombe à 2 200 pour l’arrière-pays. Cette disparité se retrouve aussi dans la dynamique des prix : 
à Biarritz les prix au m² croissent plus vite qu’ailleurs, infligeant une double peine aux territoires 
déjà tendus. On retrouve ces disparités sur les cartes ci-dessous.

Carte 2 : Prix médian d’une maison au Pays basque et dans le Sud des Landes
Source : DGFiP, Demandes de Valeurs Foncières (DVF), consultation 12/2023

Réalisation : M2 PUGT, Paris-Dauphine, 2024
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https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-200067106#chiffre-cle-1
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-200067106#chiffre-cle-1
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7.	 AUDAP, Observatoire local des Loyers  
du parc locatif privé du Pays basque sur 
103 communes, 2023 

8.	 INSEE, 2020
9.	 Association Atherbea, « Projet associatif 

2023-2027 », adopté le 24/01/2023 lors  
de l’Assemblée Générale Ordinaire Réunie 
Extraordinairement (AGORE)  
de l’association. 

10.	 Association Atherbea, « Le droit à 
l’hébergement et au logement pour 
toutes et tous », Conférence de presse  
du 29 mars 2023.

Carte 3 : Prix médian d’un appartement au Pays basque et dans le Sud des Landes
Source : DGFiP, Demandes de Valeurs Foncières (DVF), consultation 12/2023

Réalisation : M2 PUGT, Paris-Dauphine, 2024

	 Cette différenciation est aussi marquée sur le marché de la location : le loyer moyen au 
mètre carré sur le littoral est de 11,7€ en 20227 alors qu’il est de 9,7€ dans le rétro-littoral et de 
8,1€ dans l’arrière-pays. Ces loyers élevés, notamment sur le littoral, rendent difficile l’accès au 
logement pour la majorité des travailleur·ses du territoire, le salaire médian se situant à 1 800€. 
C’est particulièrement le cas pour les salarié·es de l’hôtellerie et de la restauration, activité 
majeure sur le littoral. 
	 Le parc social est quant à lui insuffisant : seule la commune de Bayonne respecte les 
obligations de l’article 55 de la loi SRU, avec 26 % de logements sociaux. La forte inflation des 
prix fonciers est souvent invoquée pour expliquer la faible production de logements sociaux. Un 
établissement public foncier local a été créé par les collectivités en 2006 pour tenter de modérer 
la croissance des prix mais cela n’a eu qu’un effet modeste sur la construction et sur les types 
de logements sociaux proposés : selon la directrice de l’habitat de la CAPB « à peu près 80 % de 
la production s’adressait à 25 % de la population ». 
	 D’autre part, la forte présence du tourisme exerce une pression supplémentaire sur le 
marché immobilier. Les résidences secondaires représentent 20 % des logements de la CAPB 
contre 10 % au niveau national8. Une fois encore, les villes du littoral sont bien plus concernées 
que les villes du rétro-littoral et de l’arrière-pays. Bayonne et Hasparren affichent respectivement 
des taux de 4,5 % et 5,5 % de résidences secondaires alors qu’il est de 40,7 % à Biarritz. Ces forts 
taux de résidences par nature sous-occupées, réduisent le nombre de logements disponibles 
pour les personnes travaillant sur le territoire et notamment pour les travailleur·ses saisonnier·ères, 
pourtant essentiel·les au secteur touristique, une des activités principales dans le territoire.
	 Les tensions sur le marché du logement dans les communes du littoral ont pour consé-
quence d’étendre les distances domicile-travail. Un phénomène de report en cascade des popu-
lations ne trouvant pas de logement depuis le littoral s’opère vers le rétro-littoral et le sud des 
Landes, puis vers l’arrière-pays. Les temps de trajets et les embouteillages s’allongent. Cette 
situation est aggravée par les transports en commun peu nombreux et jugés peu efficaces par 
les employeur·es et les usager·ères. 
	 Par ailleurs, la crise du logement conduit à l’augmentation des situations de mal-loge-
ment. Selon l’association Atherbea, qui intervient pour l’insertion sociale et professionnelle des 
personnes vulnérables du territoire9, « le nombre de personnes logées faisant appel au SIAO 
(service intégré d’accueil et d’orientation) du Pays basque suite à un risque de perte de 
logement a augmenté de 78 % en quatre ans (2018-2022) »10. Par ailleurs, bien que difficilement 
mesurables, les situations de logement non-ordinaire se multiplient, notamment pour les sai-
sonnier·ères : une urbaniste de l’agence d’urbanisme Atlantique et Pyrénées (AUDAP) évoque que, 
chaque année, des personnes logent dans des campings ou dans leur voiture et que le nombre de 
personnes vivant dans des logements insalubres ou chez un tiers (cohabitation subie) augmente.



5

11.	 Ouest France, Pénurie de saisonniers : 
au Pays basque, le rapport s’est inversé 
entre patrons et salariés, 2023

12.	 Voir le rapport de l’IGEDD, l’IGF  
et l’IGA remis en mars 2023 : Lutte contre 
l’attrition des résidences principales  
dans les zones touristiques en Corse et 
sur le territoire continental. 

13.	 Plateforme Herrian Bizzi 
14.	 Association de défense des « intérêts 

et aspirations des populations, familles 
et personnes à faible et moyen revenu ». 
Statuts d’Alda, Article 1 : Mission. 

15.	 Spécialisée dans l’accueil et 
l’hébergement des personnes sans abri 
et des personnes vulnérables (femmes 
victimes de violences conjugales, 
demandeurs d’asile…) 

16.	 Ce nouveau règlement, imposé pour 
24 communes basques (dont Bayonne  
et Biarritz) soumet l’autorisation  
du changement d’usage d’un local 
d’habitat en location meublée saisonnière 
au principe de la compensation.  
Cela consiste à contrebalancer la 
« perte » d’un logement par la mise sur  
le marché de la location de longue durée 
de locaux non destinés initialement  
à l’habitation. Le nouveau local converti 
en habitation et le logement doivent  
être situés dans la même commune et 
être de même surface.
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La crise du logement fragilise le marché de l’emploi 

Les difficultés de recrutement sont exprimées par de nombreux employeur·es, encore plus lors-
qu’ils recherchent des compétences pointues. Le directeur d’une agence d’intérim a par exemple 
mentionné les métiers de la maçonnerie mais ces difficultés sont partagées par une grande 
partie des employeur·es interrogé·es au cours de l’enquête, dans l’hôtellerie, la restauration, les 
transports, la grande distribution et certains métiers qualifiés dans l’industrie ou dans le secteur 
médical, notamment en gériatrie. Les fortes tensions pour l’accès au logement dans le territoire 
entravent les employeurs pour le recrutement de salarié·es qui ne résident pas déjà au Pays 
basque, ce que résume ce patron d’une entreprise du secteur du BTP : 

« On a des appels extérieurs, des personnes qui nous disent : “Oui, je viens au Pays 
basque, je viens travailler, j’ai un métier je suis maçon”. Super. Vous avez un loge-
ment ? “non”. Moi je sais qu’il ne viendra jamais ». 

	
	 Ce constat est partagé par le Crous, le centre hospitalier de la Côte basque (CHCB) ou 
encore la mairie d’Hasparren, qui font du logement un critère déterminant dans le recrutement.  
Malheureusement, il n’y a aucune raison de penser que d’autres employeur·es ne font pas de même. 
 	 Les entreprises locales sont donc prises entre deux feux : d’une part le besoin de recruter 
en dehors du territoire, d’autre part, l’incapacité à loger de nouveaux venus, ce qui perturbe 
considérablement leur activité, quel que soit le domaine. Certains restaurants se retrouvent en 
sous-effectifs et sont obligés de fermer certains midis et soirs, voire certains jours de la semaine. 
C’est le car du bar La Baleine, situé à Saint-Jean-de-Luz, contraint de fermer une fois par semaine 
à l’été 2022, faute de salarié·es saisonnier·ères11.

La crise du logement, objet de la mobilisation  
des autorités locales 

La multiplication des locations meublées de courte durée comme déclencheur 
Le développement des locations de courte durée a été le déclencheur de la prise de conscience 
de l’ampleur de la crise de l’accès au logement, en particulier dans les communes littorales : l’offre 
de logements abordables mis à la location classique a été fortement réduite voire asséchée, 
phénomène désormais bien documenté12. 
	 Les acteur·ices de la société civile se sont mobilisé·es en premier, cherchant aussi bien 
à attirer l’attention des médias qu’à proposer des solutions concrètes. La plateforme Herrian 
Bizi (« Se loger au pays ») relaie les actions. Elle rassemble une trentaine d’organisations, syndi-
cats, associations, partis politiques et élus locaux13 : Habitat et Humanisme, la Fondation pour 
le Logement des Défavorisés, des organisations locales comme Alda (« changer » en basque)14 
ou Atherbea15. Ces différentes actions et mobilisations ont fait de l’accès au logement un pro-
blème central pour les acteurs du territoire, cristallisé autour du développement des locations de  
courte durée. 

Les mesures prises par la collectivité 
En mars 2023, la Communauté d’agglomération a introduit une mesure de compensation pour 
lutter contre la prolifération des locations de courte durée16. Cette règle impose de mettre en 
location pérenne un local transformé en logement, dans la même commune et de surface au 
moins équivalente à tout propriétaire d’un logement désormais en location de courte durée. L’effet 
recherché par la CAPB à travers cette mesure était de « stopper l’hémorragie et c’est fait, le but 
est atteint », se réjouit la directrice du pôle Habitat de la CAPB : seules trois demandes auraient 
rempli les critères de compensation depuis l’introduction de cette règle, limitant très fortement 
l’arrivée sur le marché de nouveaux biens, mais sans pour autant réduire l’offre existante. 

Pour augmenter la production de logements abordables, la CAPB actionne plusieurs leviers : 
•	 incitatifs, en encourageant les communes de l’agglomération à adopter une charte de 

mixité sociale, forme d’engagement moral et opérationnel à produire du logement social 
afin d’atteindre l’objectif SRU ;

•	 coercitifs, en imposant une part de logements locatifs sociaux dans les opérations de 
logements neufs, comme cela existe dans des communes plutôt métropolitaines ; 

•	 financiers, en engageant 7 millions d’euros en 2025, dans la continuité des années précé-
dentes, pour aider à la production de logements sociaux et atteindre les 1 200 par an, en 
comptant les logements vendus sous le régime du bail réel solidaire, selon le programme 
local de l’habitat (PLH) 2021-2026 ; 

•	 de concertation : un comité territorial pour le logement a été institué et réunit les élus 
locaux du littoral et les professionnels du logement. Il travaille à l’optimisation des moyens 
mobilisés à chaque étape de construction et à la programmation afin de mieux répondre 
à la demande.

Pour répondre aux besoins en logements temporaires, des projets ont été mis en place à diffé-
rentes échelles. Le dispositif Mugi, un prototype de village modulaire, autonome et itinérant dans 
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https://www.ouest-france.fr/nouvelle-aquitaine/pyrenees-atlantiques/penurie-de-saisonniers-au-pays-basque-le-rapport-de-force-sest-inverse-entre-patrons-et-salaries-0f726cce-c33b-11ed-9554-cf54dc89cc00
https://www.ouest-france.fr/nouvelle-aquitaine/pyrenees-atlantiques/penurie-de-saisonniers-au-pays-basque-le-rapport-de-force-sest-inverse-entre-patrons-et-salaries-0f726cce-c33b-11ed-9554-cf54dc89cc00
https://www.ouest-france.fr/nouvelle-aquitaine/pyrenees-atlantiques/penurie-de-saisonniers-au-pays-basque-le-rapport-de-force-sest-inverse-entre-patrons-et-salaries-0f726cce-c33b-11ed-9554-cf54dc89cc00
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/lutte-contre-l-attrition-des-residences-a3493.html?lang=fr
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/lutte-contre-l-attrition-des-residences-a3493.html?lang=fr
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/lutte-contre-l-attrition-des-residences-a3493.html?lang=fr
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/lutte-contre-l-attrition-des-residences-a3493.html?lang=fr
http://herrianbizi.com/
https://www.alda.eus/
https://www.alda.eus/
https://www.alda.eus/
https://www.alda.eus/
https://www.atherbea.fr/
https://www.atherbea.fr/
https://www.atherbea.fr/
https://www.atherbea.fr/
https://www.atherbea.fr/
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17.	 SOLIHA, « Mugi, un projet de ville 
modulaire itinérant et autonome pour 
les travailleurs saisonnier », 2 février 
2022, consulté en ligne le 27 février 2023. 
https ://www.nobatek.com/references/
mugi/# :~ :text=Programme,Inaki %20
NOBLIA %20et %20nos %20 %C3 
%A9quipes. 

18.	 Jusqu’en février 2026
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le territoire de la CAPB en est un exemple. Ce dispositif a été conçu au travers d’un partenariat 
entre l’État, la CAPB, SOLIHA et Action Logement. Il peut loger 15 à 20 saisonnier·ères aussi bien 
sur le littoral qu’en zone montagnarde, sur des terrains mis à dispositions par les collectivités sur 
une période donnée17. Testé de façon expérimental, il a servi jusqu’en 2023 avant d’être arrêté, en 
raison de difficultés de gestion des modules et de l’occupation. Sur l’autre rive de l’Adour, dans le 
département des Landes, la Communauté de communes du Pays d’Orthe, a mis en place deux 
aires d’accueil pour que les saisonnier·ères puissent se garer, camper, dormir dans leur camion 
et profiter des équipements sanitaires mis à disposition. Si cette initiative contribue à apporter 
des solutions de logement, cela ne doit pas occulter la nécessité de développer une offre de 
logement de qualité pour tous les salarié·es.

Les limites de l’intervention publique pour pallier la crise du logement sur le territoire 
Malgré l’ambitieuse régulation mise en œuvre par la communauté d’agglomération, des proprié-
taires contournent les règles en déclarant fallacieusement que leur résidence secondaire est 
devenue principale. C’est ce qu’indiquent le directeur de l’EPFL18 et la directrice du pôle habitat 
de la CAPB, qui ajoute que près de 20 000 logements pourraient être concernés. Cela permet aux 
propriétaires de mettre leur logement en location temporaire en se soustrayant à la compensation 
et d’échapper à la taxe d’habitation sur les résidences secondaires, que les collectivités situées 
en zone tendue ont par ailleurs la possibilité de majorer. 
	 La CAPB est également limitée dans son efficacité par le manque de coopération entre ses 
différents services, dont ceux du développement économique et du logement, ce qui rend difficile 
de penser le lien emploi-logement, par essence transversal. Ce manque de dialogue s’applique à 
d’autres acteur·ices du territoire, comme le racontait le directeur territorial de Domofrance, ESH 
du groupe Action Logement : 

« Je me souviendrai toujours du directeur de Pôle Emploi qui disait : “Je ne suis pas 
spécialisé dans le logement, voilà moi je vais vous parler emploi, je suis complète-
ment étranger à ce sujet-là”. Et deux minutes après il était en plein dedans parce 
qu’il nous racontait qu’ils avaient du mal à recruter à cause du logement. […] Donc 
le serpent se mord la queue ». 

	 En réalité, l’action publique locale demeure tâtonnante sur le sujet du lien emploi-loge-
ment. En l’absence d’un cadre préétabli permettant de bien penser les problèmes spécifiques 
que cela pose en vue d’agir efficacement, et les différentes parties prenantes sont conduites à 
composer, à inventer des outils et stratégies ad hoc, parfois innovantes mais souvent limitées 
dans leurs effets.

L’intervention différenciée des employeurs dans le logement de leurs salariés 
Certains employeur·es prennent eux-mêmes en charge des solutions de logements pour leurs 
salarié·es. Leur recensement n’a pas été établi mais on peut citer quelques initiatives. Dassault, 
entreprise du secteur aéronautique, a embauché un cabinet chargé de loger ses salarié·es alors 
que le doublement de ses effectifs est prévu. Le Centre hospitalier de la Côte basque (CHCB) 
signale avoir travaillé avec le foyer jeunes travailleurs de Bayonne dans l’accompagnement au 
logement des jeunes diplômé·es embauché·es. D’autres entreprises ont choisi d’acheter des 
logements pour les louer à leurs salarié·es : à Hasparren, un groupement d’entreprises, principale-
ment du secteur agroalimentaire, a acheté et rénové une maison dans la commune à destination 
des employé·es ; à Saint-Lon-les-Mines, dans les Landes, un restaurateur a acheté des apparte-
ments pour loger ses cuisiniers. L’exemple de la fromagerie Agour, à Hélette, revient également 
fréquemment parmi les enquêté·es. Cette dernière a également investi dans des logements 
qu’elle a rénovés afin de les louer à ses salarié·es. Ces quelques exemples s’inscrivent dans une 
tendance plus générale selon laquelle les grandes entreprises s’appuient sur des intermédiaires 
pour aider leurs salarié·es à se loger alors que certain·es chef·fes de petites entreprises inves-
tissent directement pour loger leurs employé·es.
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IDHEAL-recherche

À retenir : 

Le plein emploi génère de fortes retombées économiques pour la CAPB mais il est aussi source de tensions :
•	 le développement du tourisme met en tension le marché du logement ;
•	 il réduit les possibilités de recrutement localement, ce qui oblige à chercher des actif·ves résidant hors du territoire, 

et de les loger.

Le manque de logement, notamment sur le littoral et à proximité des industries :
•	 freine les capacités de recrutements des entreprises ;
•	 allonge les distances domiciles-travail pour les actif·ves ; 
•	 rend difficile le logement des travailleur·ses de courte durée, notamment les saisonnier·ères pourtant indispensables 

au bon fonctionnement de l’économie locale ;
•	 multiplie les situations de mal logement.

Cette crise a été investie par les pouvoirs publics locaux et par les entreprises qui parviennent à trouver des solutions
mais le manque de coordination entrave leur pleine efficacité.
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et d’aménagement de l’Université Paris-Dauphine :  
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Cette note passe en revue les principaux résultats d’une 
étude réalisée par les étudiant·es du master Politiques 
urbaines et gouvernance des territoires de l’université Paris-
Dauphine sur le lien emploi-logement dans la Communauté 
d’Agglomération du Pays basque (CAPB). L’étude a été 
réalisée entre septembre 2023 et février 2024.


